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breuses annees un systeme pour la communication regu
liere de renseignements sur les conditions atmosphe
riques grace a un reseau mondial de stations meteoro
logiques en vue de la diffusion rapide de ces renseigne
ments par telegraphie OU par d'autres moyens, 

1. Invite l'Organisation meteorologique mondiale a 
examiner d'urgence, le cas echeant en consultation avec 
l'Agence internationale de l'energie atomique et le 
Comite scientifique des Nations Unies pour l'etude des 
effets des radiations ionisantes, la possibilite d'elargir le 
systeme actuel de transmission· d'observations meteoro
logiques de maniere a y inclure des mesures de la 
radio-activite dans l'atmosphere afin que : 

a) Des mesures dignes de foi et normalisees de la 
radio-activite atmospherique soient faites par un reseau 
mondial de stations ; 

b) Il y ait un echange au jour le jour de ces ren
seignements par telegraphie ou par d'autres moyens 
pour que ces renseignements parviennent rapidement 
a des centres nationaux designes ; 

c) Des arrangements soient pris sur le plan national 
ou international, ou sur ces deux plans a la fois, pour 
que ces observations soient conservees en tant qu'en
registrement permanent de la radio-activite atmosphe
rique et publiees sous une forme appropriee a des inter
valles convenables ; 

2. Invite l'Organisation meteorologique mondiale a 
mettre en reuvre le plan precite, s'il se revele realisable, 
a une date aussi rapprochee que possible. 

1043• seance pleniere, 
27 octobre 1961. 

1661 (XVI). Le statut de !'element de langue 
allemande dans la province de Bolzano 
(Bor.en) 

L' Assemblee genera/,e, 
Rappelant sa resolution 1497 (XV) du 31 octobre 

1960, 
N otant avec satisfaction les negociations auxquelles 

procedent actuellement Jes deux parties interessees, 
Notant en outre que le differend n'est pas encore 

regle, 
Invite les deux parties interessees a poursuivre Jeurs 

efforts en vue d'aboutir a une solution conformement 
aux paragraphes 1, 2 et 3 de la resolution susmen
tionnee. 

1067• seance pleniere, 
28 novembre 1961. 

1662 (XVI). Traitement des personnes d'origine 
indienne et indo-pakistanaise etablies dans 
la Republique sud-africaine 

L' Assemblee genera/,e, 

Rappe/ant ses resolutions 1179 (XII) du 26 no
vembre 1957, 1302 (XIII) du 10 decembre 1958, 
1460 (XIV) du 10 decembrt 1959 et 1597 (XV) du 
13 avril 1961, 

Ayant examine Jes rapports des Gouvernements de 
l'Inde 2 et du Pakistan 8, 

1. Note que les Gouvernements de l'Inde et du 
Pakistan ont reaffirme une fois de plus qu'ils etaient 

2 Ibid., point 75 de l'ordre du jour, documents A/4803 et 
Add.I. 

& /bid., document A/4817. 

prets a engager des negociations avec le Gouvemement 
de la Republique sud-africaine, conformement au vreu 
explicite formule par !'Organisation des Nations Unies, 
et qu'ils ont declare expressement que de telles nego
ciations ne prejugeraient pas Jes positions juridiques 
adoptees par Jes gouvernements respectifs; 

2. Note avec un profond regret que le Gouveme
ment de l'Afrique du Sud n'a cesse de meconnaitre les 
resolutions de I' Assemblee generale, n'a pas repondu 
aux communications des Gouvernements de l'Inde et 
du Pakistan a ce sujet et ne s'est pas montre dispose 
a parvenir a une solution du probleme conformement 
aux buts et aux principes de la Charte des Nations 
Unies, a la Declaration universelle des droits de 
l'homme et aux recommandations repetees de l' As
semblee; 

3. Demande au Gouvernement de l' Afrique du Sud 
d'engager des negociations avec les Gouvernements de 
l'Inde et du Pakistan, conformement aux resolutions 
repetees de I' Assem blee genera le; 

4. Invite Jes Etats Membres a preter Jeurs hems 
offices, de la maniere qui conviendra, pour amener les 
parties interessees a engager les negociations envisagees 
par I' Assemblee generale en la matiere; 

5. Invite Jes parties interessees a faire rapport a 
l'Assemblee generale, conjointement OU separement, 
sur Jes resultats auxquels elles auront pu aboutir. 
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1663 (XVI). Question du conffit racial en Afrique 
du Sud, provoque par la politique d'apart
heid du Gouvernement de la Republiqoe 
sud-africaine 

L' Assemblee genera/,e, 

Rappelant ses resolutions precedentes sur la question 
du conflit racial en Afrique du Sud, provoque par Ja 
politique d'apartheid du Gouvernement de la Repu
blique sud-africaine, 

Considerant que, par ses resolutions 616 B (VII) 
du 5 decembre 1952, 917 (X) du 6 decembre 1955 et 
1248 (XIII) du 30 octobre 1958, elle a declare qu'une 
politique raciale visant a perpetuer OU a accentuer Ja 
discrimination est incompatible avec la Charte des 
Nations Unies et avec Jes engagements souscrits par 
les Etats Membres aux termes de l' Article 56 de Ja 
Charte, 

N otant que, par ses resolutions 395 (V) du 2 de
cembre 1950, 511 (VI) du 12 janvier 1952 et 616 A 
(VII) du 5 decembre 1952, elle a successivement 
affirm£ que Ja politique de segregation raciale ( apart
heid) se fonde necessairement sur des doctrines de 
discrimination raciale, 

Rappelani que, par sa resolution du 1 er avril 1960 4, 
le Conseil de securite a reconnu que la situation en 
Afrique du Sud a entraine un desaccord entre nations 
et que sa prolongation risquerait de menacer Ja paix 
et la securite internationales, 

Rappelant en outre que, par ladite resolution, le 
Conseil de securite a invite le Gouvernement de 
l'Afrique du Sud a prendre des mesures pour assurer 
entre Jes races une harmonie fondee sur J'egalite, de 
fa<;on que la situation actuelle ne se prolonge ni ne se 

4 Documents officiels du Conseil de securite, quinzieme annee, 
Supplement d'avril, mai et juin 1960, document S/4300. 
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reproduise, et a abandonner sa politique d'apartheid et 
de discrimination raciale, 

Rappela:nt en particulier que le Gouvernement de 
1' Afrique du Sud a completement meconnu la resolution 
1598 (XV) de l'Assemblee generate, en date du 13 
avril 1961, et que, loin de conformer sa politique et sa 
conduite aux obligations que lui impose la Charte, il 
a continue a renforcer sa politique raciale au mepris de 
ces obligations, 

l. Deplore que le Gouvernement de la Republique 
sud-africaine n'ait pas tenu compte des requetes et 
demandes repetees de I' Assemblee generale et de la 
resolution precitee uu Conseil de securite, et ait defie 
!'opinion mondiale en refusant de reconsiderer ou de 
reviser sa politique raciale ou de respecter Jes obli
gations que lui impose la Charte des Nations U nies ; 

2. Reprouve energiquement !'attitude du Gouverne
ment de l'Afrique du Sud, qui continue a ne tenir aucun 
compte des obligations que lui impose la Charte et qui 
aggrave aussi de fa<;on deliberee les questions raciales 
du fait de !'adoption de lois et de mesures toujours 
plus discriminatoires et de leur execution impitoyable 
qu'accompagnent des violences et des effusions de sang; 

3. C ondamne toute politique fondee sur une supe
riorite raciale comme reprehensible et attentatoire a la 
<lignite humaine; 

4. Appelle l'attention du Conseil de securite sur la 
disposition du paragraphe 3 de l' Article 11 de la 
Charte; 

5. Invite instamment tous les Etats a prendre les 
mesures individuelles et collectives qui leur sont pos
sibles, en conformite de la Charte, pour amener !'aban
don de cette politique ; 

6. Reat]irme que la politique raciale smvte par le 
Gouvernement de l' Afrique du Sud constitue une vio
lation flagrante de la Charte des Nations Unies et de 
la Declaration universelle des droits de l'homme et est 
totalement incompatible avec les obligations qui in
combent a ce pays en sa qualite d'Etat Membre ; 

7. Reat]irme avec une vive inquietude et une pro
fonde anxiete que cette politique a provoque des fric
tions internationales et que sa prolongation met grave
ment en danger la paix et la securite internationales; 

8. Rappelle au Gouvernement de 1' Afrique du Sud 
qu'aux termes du paragraphe 2 de I' Article 2 de la 
Charte tous les Etats Membres doivent remplir de 
bonne foi les obligations qu'ils ont assumees aux termes 
de la Charte ; 

9. Fait appel une fois de plus au Gouvernement de 
l'Afrique du Sud pour qu'il modifie sa politique et sa 
conduite de fa<;on a les conformer aux obligations que 
lui impose la Charte. 

10678 seance pleniere, 
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1725 (XVI). Rapport du Directeur de l'Office 
de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dam le 
Proche-Orient 

L' Assemblee generale, 
Rappelant ses resolutions 194 (III) du 11 decembre 

1948, 302 (IV) du 8 decembre 1949, 393 (V) et 

394 (V) des 2 et 14 decembre 1950, 512 (VI) et 
513 (VI) du 26 janvier 1952, 614 (VII) du 6 no
vembre 1952, 720 (VIII) du 27 novembre 1953, 
818 (IX) du 4 decembre 1954, 916 (X) du 3 de
cembre 1955, 1018 (XI) du 28 fevrier 1957, 1191 
(XII) du 12 decembre 1957, 1315 (XIII) du 12 de
cembre 1958, 1456 (XIV) du 9 decembre 1959 et 
1604 (XV) du 21 avril 1%1, 

Prenant acte du rapport annuel du Directeur de 
!'Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
pour la periode du let' juillet 1960 au 30 juin 1961 6, 

Notant avec un profond regret que ni le rapatriement 
ni l'indemnisation des refugies prevus au paragraphe 11 
de la resolution 194 (III) de l'Assemblee generale n'ont 
encore eu lieu, qu'aucun progres notable n'a ete realise 
en ce qui concerne le programme de reintegration des 
refugies, soit par le rapatriement soit par la reinstalla
tion, que l' Assemblee a fait sien par le paragraphe 2 
de la resolution 513 (VI), et que, de ce fait, la situation 
des refugies continue d'etre un sujet de grave preoc
cupation, 

l. Frend note des efforts deployes par la Commis
sion de conciliation des Nations Unies pour la Pales
tine, en vertu des resolutions 1456 (XIV) et 1604 
(XV) de l' Assemblee generate, afin d'assurer l'appli
cation du paragraphe 11 de la resolution 194 (III) 
de l' Assemblee, et: 

a) Prie la Commission d'intensifier ses efforts en 
vue de l'application du paragraphe 11 de la resolution 
194 (III) et invite instamment les gouvernements des 
pays d'accueil arabes et Israel a cooperer avec la Com
mission a ce sujet; 

b) Frie en outre la Commission d'intensifier ses 
travaux relatifs a !'identification et a l'evaluation des 
biens immeubles que les refugies arabes possedaient en 
Palestine au 15 mai 1948 et de ne menager aucun 
effort pour que ces travaux soient termines avant le 
1 er septembre 1962 ; 

C) Prie le Secretaire general de mettre a la dispo
sition de la Commission le personnel et les services 
administratifs supplementaires dont elle pourrait avoir 
besoin; 

2. Souligne la situation financiere precaire de 1'0ffice 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et invite 
instamment les gouvernements qui ne versent pas de 
contribution a le faire et ceux qui versent une contri
bution a envisager d'en augmenter le montant, afin 
que l'Office puisse executer ses programmes essentiels; 

3. E.xprime ses remerciements au Directeur et au 
personnel de l'Office pour le devouement dont ils ne 
cessent de faire preuve en vue d'assurer aux refugies 
de Palestine les services essentiels, ainsi qu'aux insti
tutions specialisees et aux organisations privees pour 
l'ceuvre tres utile qu'elles accomplissent en faveur des 
refugies. 

1086• seance pleniere, 
20 decembre 1961. 

11 Documents officiels de l'Assemblee generale, seizieme ses
sion, Supplement n° 14 (A/4861). 


